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Manuel Valls 
Premier ministre 
Hôtel Matignon 
57 rue de Varenne 
75700 Paris SP 07 
 
 
PARIS, le 23 septembre 2015 
 
 

Monsieur le Premier Ministre, 
 
Les réunions informelles interministérielles locales de dialogue social placées sous la 
présidence des Préfets préfigurateurs vont se réunir fin septembre début octobre 2015 
dans les régions concernées pour présenter les macro-organigrammes arbitrés par vos 
services (MICORE) dans le cadre de la Réforme territoriale de l’Etat. 
 
Chaque arbitrage de la MICORE accompagne ces projets et il nous semble nécessaire 
que les fédérations syndicales de fonctionnaires puissent être destinataires de l’ensemble 
de ces documents de manière officielle par vos services afin de pouvoir bénéficier du 
même niveau d’informations. 
 
Les enjeux de cette réforme sont grands notamment en termes de présence de service 
public et de de risque de mobilité forcée pour les agents. Il est donc nécessaire qu’ils 
puissent être représentés et défendus au mieux de leurs intérêts à tous les niveaux.  
 
Je me permets de solliciter à nouveau le nécessaire desserrement du calendrier imposé à 
marche forcée par la DGAFP afin que des discussions approfondies puissent se tenir au 
plan local en particulier dans les CT et CHSCT des directions régionales. 
 
Engager et fixer les micro-organigrammes et les études d’impact pour la fin de l’année 
2015 ne pourra en aucun cas permettre un dialogue social prenant en compte les intérêts 
des agents ni garantir le service rendu à l’usager. 
 
Dans l’attente de votre réponse, je vous prie de croire, Monsieur le Premier ministre, à 
l’assurance de ma parfaite considération. 
 
 
 
 
 
 
 

Christian GROLIER 
Secrétaire Général 

 


